
 

L’organe disciplinaire de première instance s’est réuni le 13 mai 2026 dans le cadre de la procédure engagée par le 

Président de la Fédération Française d’Athlétisme (ci-après la « FFA  »), à l’encontre de Monsieur X, entraineur au 

sein du CLUB 00 , à la suite de propos et comportements inappropriés à l’encontre d’au moins une athlète placée 

sous son autorité et mineure au moment des faits. Ces agissements auraient notamment pris la forme, de 

comportements amoureux, sexuels et abusifs ainsi que portant atteinte à la vie privée.  

Considérant ensuite, que selon l’article 4.1 du Code d’éthique et de déontologie de la FFA actuellement en vigueur, 
il est interdit à ses licenciés d’adopter un « comportement contraire aux valeurs éthiques et aux règles déontologiques 
susceptibles de nuire à la réputation de la FFA ou de l'athlétisme en général, ou de jeter le discrédit sur le sport. » ;  
 
Considérant que l’article 8 du Code d’éthique et de déontologie actuellement en vigueur dispose que « L’esprit 
sportif repose sur l’honnêteté, la solidarité et le respect des règles. Il appelle à être intègre et loyal, altruiste et 
fraternel, tolérant et bienveillant. Il refuse toute forme de violence et de harcèlement de quelque nature que ce soit. 
Il valorise l’engagement, dans le respect de sa propre personne et de celle d’autrui » ; 
 
Considérant que l’article 9 du Code d’éthique et de déontologie de la FFA actuellement en vigueur indique que : « 
Le respect implique des devoirs de courtoisie et de réserve, qui sont nécessaires pour préserver l’intégrité morale et 
physique de chacun. Les personnes soumises au présent Code et à l'encontre d'autres personnes également 
soumises à ce Code, tant dans les enceintes sportives que dans les médias ou sur les réseaux sociaux, dans la sphère 
publique comme dans la sphère privée en présence d’un cercle restreint de personnes, s’abstiennent de tout 
prosélytisme, provocation, hostilité, dénigrement, diffamation, violence verbale (inclus les propos injurieux), physique, 
psychologique, sexuelle ou sexiste, atteintes à la vie privée » ; 
 
Considérant également que la Charte d’éthique et de déontologie de la FFA pose un cadre sur la déontologie et 
l’éthique d’un entraineur. Ainsi, il est notamment précisé qu’« Être entraîneur, c’est bénéficier, d’abord au sein d’un 
club, d’un rang privilégié favorisant autorité et influence auprès des athlètes, et qui, en conséquence, au regard des 
compétences acquises par l’expérience et tout au long des formations, confère une responsabilité essentielle en tant 
qu’éducateur, conseiller et guide. », c’est également d’« être capable de maîtriser toutes les formes de relations avec 
les athlètes et d’agir dans le respect du libre arbitre de femmes et d’hommes en devenir, afin de développer leur 
personnalité et de favoriser leur épanouissement. », mais encore « c'est adhérer aux principes généraux et à ceux 
relatifs aux entraîneurs de la Charte d'Éthique et de Déontologie de l'Athlétisme, s'engager à les respecter et à les 
faire connaître » ; 
 
Considérant qu’au titre de ladite Charte, tous les entraineurs de l’athlétisme s’engagent à être exemplaire, à avoir 
conscience du rôle privilégié de guide et d’éducateur, être capable de maîtrise les relations affectives avec les athlètes 
et ainsi « à ne pas utiliser [sa] position privilégiée pour établir, en certaines circonstances, des relations affectives 
excessives avec les athlètes […] et à éviter tout comportement incorrect. » ; 
 
Considérant qu’il est reproché à Monsieur X d’avoir, alors qu’il était entraîneur au CLUB 00 , initié avec Madame Y, 
athlète et placée sous son autorité lors des entrainements sportifs, une relation amoureuse ; 
 
Considérant que cette relation, débutée avec Madame Y en 2020, alors que l’intéressée était une mineure âgée de 
16 ans, s’est poursuivie pendant plus d’une année ; 
 
Considérant que Madame Y rapporte que Monsieur X n’aurait pas abusé d’elle au cours de leur relation, laquelle 
était connue de ses responsables légaux ;  
 
Considérant que Monsieur X reconnait pleinement les faits ; qu’il indique toutefois que l’accord des responsables 
légaux de Madame Y avait été recueilli préalablement et qu’il lui arrivait de les fréquenter régulièrement, indiquant 
par ailleurs avoir voyagé avec eux pour des vacances ;  
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Considérant qu’ainsi, au regard des témoignages concordants, la matérialité de faits, à savoir l’établissement d’une 
relation à caractère amoureuse, dépassant le cadre d’une relation entraîneur/athlète durant la minorité de Madame 
Y doit être considérée comme établie ; 
 
Considérant que Madame Y fait état de comportements inappropriés, notamment à caractère abusifs ainsi que 
d’une emprise psychologique de la part de Monsieur X à son égard ; 
 
Considérant que Madame Y indique que Monsieur X aurait continué à maintenir le contact avec elle, lui envoyant 
des messages presque quotidiennement des messages afin de connaitre le contenu de ses séances d’entrainement 
; qu’à l’appui de ses propos, elle a notamment joint 3 captures d’écran de messages envoyés par Monsieur X 
 
Considérant que Monsieur X conteste avoir eu, après leur rupture, tout comportement pouvant être qualifié d’abusif 
et/ou pouvant créer une situation d’emprise ; 
 
Considérant que Monsieur X fait état de nombreuses sollicitations de Madame Y sur des sujets portant notamment 
sur les entrainements et les études universitaires ; qu’à l’appui de ses propos, Monsieur X a joint des captures d’écran 
de pas moins de 13 conversations ainsi que de son journal d’appels ;  
 
Considérant qu’il ressort desdites captures d’écran que Madame Y a tenté de joindre par téléphone Monsieur X plus 
de quarante fois au cours des années 2024 et 2025 ; qu’il ressort également de plusieurs captures d’écran que bon 
nombres de conversations ont été initiées par Madame Y, laquelle faisait état d’avancées dans sa vie personnelle ou 
attendait de Monsieur X des avis sur des sujets précis ; 
 
Considérant qu’en l’espèce, aucun élément matériel ne permet de corroborer avec la certitude qui s’impose les 
allégations de comportements abusifs ou de nature à démontrer une emprise psychologique de Monsieur X à 
l’encontre de Madame Y ;  
 
Considérant qu’il ressort de l’ensemble de ces éléments que les comportements de Monsieur X, établissent des faits 
dépassant le cadre normal de la relation entraîneur/athlète et portant atteinte à l’intégrité et à la sécurité 
psychologique des licenciées placées sous sa responsabilité ; 
 
Considérant que les éléments recueillis démontrent que Monsieur X a entretenu avec Madame Y une relation 
sentimentale construite dès sa minorité, traduisant un rapprochement affectif inapproprié dépassant le cadre 
éducatif et sportif attendu ; 
 
Considérant qu’une relation entraîneur/athlète est, par nature, déséquilibrée en ce que l’entraîneur exerce, du fait de 
sa position, une autorité et une influence psychologique sur l’athlète ; qu’il lui appartient en conséquence de préserver 
strictement cette frontière afin de garantir un cadre sûr, respectueux et protecteur ; 
 
Considérant qu’au regard des principes d’éthique et de déontologie de l’athlétisme, il incombe à l’entraîneur 
d’incarner les valeurs éducatives et protectrices du sport, d’adopter un comportement exemplaire et de maintenir 
une distance affective et intime appropriée, en particulier vis-à-vis des mineurs et jeunes adultes dont il a la 
responsabilité ; 
 
Considérant qu’en agissant ainsi, Monsieur X a porté atteinte à l’éthique et à l’image de l’athlétisme, en 
méconnaissance des règles déontologiques élémentaires attachées à son statut d’entraîneur ; que le comportement 
incriminé, par sa nature et sa récurrence, constitue sans équivoque une atteinte grave à l’éthique et à la déontologie 
de l’athlétisme et une infraction à la réglementation fédérale ; 
 
Considérant qu’ainsi, la faute disciplinaire, d’une particulière gravité en ce qu’elle concerne des comportements et 
propos inappropriés à l’égard d’une athlète dont la relation, a été initiée durant sa minorité, est pleinement 
caractérisée sur le fondement des dispositions applicables et doit être sanctionnée conformément aux articles 22 et 
suivants du règlement disciplinaire de la FFA. 
 



Compte tenu du comportement contraire à l’éthique et la déontologie de la FFA, dont a fait preuve Monsieur 
X, l’Organe, en application des articles 22 et 23 du Règlement disciplinaire de la FFA, lui inflige pour une durée 
de deux (2) ans : 

- Une interdiction d’exercice de toutes fonctions et en particulier les fonctions de bénévole, 
d’entraineur/éducateur, d’officiel technique et de dirigeant (élu ou bénévole) ce inclus la 
fonction de membre de commission, au sein de la FFA, de ses ligues, comités et clubs 
affiliés ;  

 
 Compte tenu des circonstances de l’espèce, l’Organe décide d’assortir les sanctions prononcées, d’un sursis 
d’une durée d’un (1) an. 


